CONVENTION  NATIONALE, 


RAPPORT  f 

SiTR  des  réclamations  qui  ont  été  faites  Sîir 
diverses  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
175^3  ^  concernant  la  dette  consolidée  ^ 

F    A   î  T 

'au  nom  du  comité  des  finances  ,  ■ 

A  la  séance  du  i4  Tentôse  ^  an  III, 

F  AU  CAMBON  fils  aioé^  député  par 
département  de  Pliéraalt  j 

ÏMPRîMi  PAR  ORDRE  DE  LA  CoNVENTiON  NATIONALl* 


Citoyens, 

La  révolution  a  entraîné  la  liquidation  de  la  dette 
publique  contractée  par  les  tyrans  ou  par  des  corpora- 
tion^ qui  ont  été  su  imprimée.-. 

Voris  avez  ordonné  le  complément  de  cette  grande 
opération,  comrn.mcée  sous  l'Assemblée:?  constîtifcmte , 
en  y  aa^ujé tissant  ranciemiie  delt^  constituée  ou  viagère  ^ 

'  '  A 


en  ctécîarant  âeUes  nationale,  h,  deftes  des  commîmes 
ex  des  diverses  corporufions  .suppnraécs ,  en  dé™W 
que   oj.te  la  défie  pubii.ne ,  quei/e  que  (ÏÏKson  o  i^" 
seront  vnscn'e  .ur  un  /.Vr.,  et  que  celle  iuS 

Qiiehiues  dispositions  des  lois  q„e  yous  avez  décré- 
tées, ont  donné  iieu  à  des  récJamJiions  nui  ont  ram  à 
Tol,e  connié  des  iinunces  devoir  neces.iiir  des  c£rl 
mens  eu  des  iraen,,  étatious  que  je  suis  chaîné  de  sou 
lîieitie  à  voire  déiibtratioH. 

i^^^'r/r/.«a^i,07î5  «.r  des  dispositions  de  la  loi  du  24 
août  ii^S  {p.  s.  j,  concernant  la  dette  consolidée. 

L'article  XîH  porte:  «  [.es  rentes  qui,  en  vertu  d°s 
)>  ;tH.rets,  se  trouvent  défîni(iv.,uent  étemtes  au  profit 
>^  de  ia  uanon^  edies  dont  les  arrérages  ou  in  érêfs 
)  namt)ieuî  pas  _été  payés  depuis  1776  ,  laute  de  pré! 

sentalion  de  Wre.s  nou  vels  exigés  par' l'édit  de  ^dt 
))  ceinbre  iTb.!.,  ou  pour  inut^  autre  cause,  et  celles 

I  au-dessous,  ,ui  ont  dû  être  rejefees 
^  aes  e..ats  des  payeurs,  en  exécution  des  arré  s  du 
»  conseil  du  2b  décembre  1784  et  du   18  août  i^8S 

))  ne  seront  pas  comprises  dans  l'état  que  les  payeurs 
)j  doivent  fournir  ».  1  J 

Il  ne  peut  exister  aucun  doute  que  les  rentes  qui 

II  ont  pas  ete  payées  deptds  .776,  fautp  de  présentation 
dejiavs  iiouveis  exiges  p^r  l'édit  de  déce/ubre  i.64 
et  ceues  de  20  liv.  et  au  dessous,  qui  ont  dû  ét.e  vZ 
jelees  d..s  etiUs  des  pay:M7rs.  en  exécution  des  arrêts  du 
coîiseil  du  £6  aecembre  1784  et  18  août  1^85.  ne  dei 
■vent  pas  eire_ inscrites  sur  le  grand  livre,  ni  éîre  y m-^ 
bouraees,  puisqu'elles  avoient  été  reieiées  soiis  la  ino_ 
naiciue. 

Sans  celte  disposition,  la  République  ariroit  été  ex- 
po'-ee  a  lairs  revivre  des  anci,  ns  litres  qui  n'avoient 
aurune  valeur  ,  &  à  payer  des  créances  qui  peu_ 
venî  avoir  ete  remboursées. 


5 

Maïs  les  mot^  5  ou  pour  foute  autre  cau-^e  ^  qui  se 
trouva  o(  dcuis  cf  t  ai tscle  ,  donnent  \m  ii  op  g r^aide  ex- 
tension aux  déchéances"  f[id  sont  eiicourues.  ii  v  a  des 
créances  qui  n  ék)i-..'nt  pas  sounrises  aux  tifres  iiou  veiH; 
les  créa  H'  iej  s  dc^  ci  devant  communes  et  a^t:  r-s  éla- 
blissemi  ns  ^  ont  nn  droit  à  rinscripdan  ,  quoi,|ii  lis  n'aient 
pas  reçu  leufP-  arrérages  depuis  j  776. 

li  -  eili^y'^n  Gi)d'jt ,  ibndeur-arnui?  ier ,  nous  a  présenté 
des  l  éeiarnarions  sur  ^es  di.-'p'jsiiions  de  Farticie 'XIIl  ;  il 
a  ob.scivé  qu'ayant  éié' héritier  des  cinq  dixièmes  de 
la  suc(  cs.ji)n  de  (îabnei  Godet  son  parent,  ii  a  été 
obli.,;é  d'  plaider  pendanr  quar  nte  ans  pour  celte  hé- 
réuré,  dans  ['ac^if  de  laquelle  se  trouvoir  un  conti-at 
de  925  !^v.  de  renie  perpétueli'e  sur  les  doînaiiies  de  ia 
yisln  de  Paâs  ,  i\oni  îe^^  ari  érages  n'avoîent  pas  été  payés 
tiepiiis  1760  5  p'TSonne  ne  pouyûnt.  les  réclamer 
jusqu'au  jugerneni  du  procès.  Aujourd  hui,  ([u  il  a  vaincu 
tous  les  obstacles  qu'on,  lui  a' opposés,  la  loi  du  24  août 
1795  (  V.  s.)  !e  dépouilh  roit  de  sa  propiic'té  ,  ce  qui 
seroit  une  injusiice  qu'il,  n'est  pas  dans  votre  inteniioii 
de  Ivnre  éprouye(r\ 

Le  eouiile  a  pensé  qne  îes  mots  ,  au  pour  toute  autre 
cau^(^  ^  qui  se  trouve-nt  dans  i'artide  XII  t,  pou  voient 
donner  lieu  à  (ies  iiyiustices,  ou  etoient  sans  objet  ^  il 
YOiis  propose  de  les  ra|)poitor  et  de  les  déclarer  nuis  et 
)oimne  non  avenus.  {Vide-  art.  I  ) 

L'article  CLXXI  dit  :  a  Que  1  ^extrait  d'inscription 
;^  pourra  être  délivré  au  nouveau  propriétaire,^  par  irans- 
J  fert,  qu'en  1  epi  é.  entant  un  cf^rtilicaf:  d  individualité  )). 

Celte  dr^'posilion  entraîne  de  grandes  dillicuites  dans 
rexécuiion ,  sans  aucun  avantage.  L'acquércnr  par  trans- 
feit  ne  veut  donner  le  prix  de  ]'ac(piisit*'on  qu'en  re- 
cevanl:  l'extrait  crinscription  en  son  nom.  C'est  donc  au 
yendîTir  à  se  ia  faire  délivrer ,  en  remeUant  1  in.^erip- 
lion  transportée  avec  la  déclaration  du  li^anslcjt;  il  en 
reçoit  un  récépissé  du  liquidateur  de  la  trésoreiie  ^  avec 
lequel  ir  peut  retirer,  sans  inconvénient  ,  la  nouvelle 
inscription.  Si  ,  au  contraire,  elle  étoit  remise  à  l  ac- 
quéreur muni  de  son  cerlificat  d'individuaiité,  rien  ne 
garantiroit  le  vendeur  d'une  inlidélilé.  A  2 
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^  Ces  considérations  ont  engagé  votre  comité  des  fiflance» 

ae  vous  proposer  de  deci  éter  que  1  inscription  prove- 
nant d  ur!  transfert  sera  tai*e  sur  Ja  présentation  flu  cer- 
Irroitt  de  re.sidence  du  vendeur;  que  l'extrait  sera  le- 
mis  au  pojteur  des  pièces  produites  pour  opérer  le  trans- 

N  n '•  f  r\%'i^rfrÀ  ""^^  ^S^""^  dispositions  de 

larucJe  CLXXl.  (  Tidp  art.  II.  )  ■ 

L'article  m  dit  :  «  Qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun© 
»  inscription  sur  le  grand  livre  pour  une  somme  au- 

ciessus  de  linquante  livres  », 

Cette  dispo  ition  enli  aîne  le  remboursement  de  toute» 
les  inscriptions  au-dessous  de  5o  liv.  appartenant  à  des 
personnes  qui  n'ont  pas  d'autres  créances  sur  la  nation, 
qm   étant  réunies  ,  formeroient  les  5o  liv.  d'inscription. 

il  eiisî©  (ïue'ques-unes  de  ces  inscrijjtions  qui  appar- 
iif-nnetit  conjointement  à  un  usufrurder  ef  à  un  nu  pro- 
priéîaire,  avec  la  circonstance  paiticulière  nue  l'un  des 
deux  est  créancier  sur  le  grand  livre  d'une  plus  forte 
so'viine,  tandis  que  l'antre  n'y  a  rien. 

C>ii  poiirroit  évaluer  la  valeur  d«  capital  de  l'usufruit 
et  celle  de  la  nne-propiiété  d'après  les  bases  et  les  cal- 
culs que  vous  avez  adoptés  pour  la  liquidation  des  rentes 
viagére^î  alors  on  rembourseroit  la  portion  qui  revien- 
drisit  à  celui  qui  n'a  pas  d'autres  créances  sur  la  Ré- 
publique, et  on  in«criroit  sur  le  compte  du  créancier  de 
la  nation  la  portion  qui  lui  reviendroit  par  la  liaui- 
dation.  ^  ^  ' 

Mais  cejnode  auroit  l'inconvénient  de  déranger  ia 
balfUK'e  ou  contrôle  qui  a  été  établi  poKtr  surveiller  la 
coiifection  du  grand  I  vre  ;  d^ailJeurs  ces  insciiption^ 
sont  en  petit  nombre  ,  elle»  représenlent  tout  au  plus' 
un  capital  de  20,000  liv.  ;  elles  appartiennent  erj.  gé- 
nérai^ à  de.s  citoyens  peu  fortunés  aussi  votre^  comité 
s'est- il  décidé  de  vous  proposer  leur  remboursement, 
sans  exiger  les  déclai'ations  ordonnées  par  les  lois  des 
24  août  1795  (  V.  s.)  et  aS  messidor  dernier,  pour  cons- 
tater que  le  propriétaire  remboursé  n'a  pas  d'autres 
créan'  cs  inscrites  jsur  le  grand  livre.  (  Vide  art.  III.} 

La  République  ayant  des  dtoits  à  la  nue-propriété 


dp  dueloues-uîies  des  inscripiions  au-dessous  de  5o  lîv., 
dLî  nous  vous  proposons  d'ordonner  le  remboursement 

fruiH  n  feut^que  vous  détermime.  des  ba.es  pour  re- 
iler  es  droits  du  délégataire  ou  de  l'iisufruitier 
^  On  peurconsidérer  U  d^  ou  l  usufru,  d  une 

rente  perpétuelle  comme  une  rente  viagère  qm  doit  e- 
teSr?  dins  un  temps  déterminé  ,  ou  a  la  mort  de  1  u- 
Ser?  Le  traySque  vous  avez  adopte  ^^^^^^^^^  h- 
nuidation  des  rentes  viagères,  qui  est  calcule  sur  les 
habilités  de  la.  vie  humain.  ,  djit  «-"r  pour  la  h- 
luidation  des  rentes  dont  la  République  a  la  nue-pie- 

^"Votre  comité  a  pensé  qu'il  convenoit  de  décréter, 
«ue  sUa  nu^-propriété  d'une  inscription  au  dessous  de 
îo  liv.  appartient^à  la  République,  le  montant  du  ca- 
pSaÏÏepr^Untatif  de  la  délégation  -  '^b™  S 
déterminé  d'après  les  bases  et  les  calculs  établis  pour 
cieterniine     *P  via-^rère  .  et  le  remboursement 

la  liquidation  de  la  dette  viagère  ,  cl 
en  sera  fait  à  ceux  qui  y  auront  droit.  (  Fide  art.  ly .) 

Ouelaues  citoyens  peu  fortimés  sont  propriétaires  de 
cre'SâfdivSS  qui'ne  font  pas  ensen^le  un^^^^^^^^^ 
de  mille  livres  ;  c^s  créances  ^"^«f  ^^^^^^ 
«  elles  ne  servoient  pas  de  garantie  a  "«  douaire 

rlp^snus  de  looo  liv.  do  t  intéresser  une  iamiUe  ptuioi 
fuiS^il  mérite  donc  votre  attention  d'une  manière  par- 

*^vîre  comité  a  pensé  que  vous  ne  deviez  V-^ -^^^ 
ner  le  remboursement  de  ces  inscriptions ,  mais  qu  elles 
^vcient  être  portées  sur  le  grand  Uvre  ,  avec  mention 
qu'elles  sei  vent  de  garantie  a  un  douaire 
^  Cette  exception  que  nous  vous  proposons  laii^  a 
l'article  IIÏ  de  la  lii  du  24  août  lygS  (  ^'  ^^^^ 
Rapp.  de  Cambon ,  sur  des  réclamatiom,  etc,   a  a 
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que  momentanée,  puisque  nons  vous  proposons  d'en 
ordonner  le  remboursement   lors  de  l'ouverture  du 
douaire,  en  calculant  les  inscriptions  nar  vinoi  fi.  c 
montant.  {Vide  art.  F.)  par  vmgi  lois  leur 

Î^'M— .^^^  ÎV.  "  Que  les  rentes  et  intérêts  grévé, 
twr  délégations,  seront  employés  str  î« 

Ser  oT  r?'^\^^""  '       crédit  de  l'usu- 

l  *™  d^^legataire,  avec  indication  du  nom  du 

l  pSr>,  ^'"^  d^«P««^^  de  la  pro- 

été^!!éH''^'"''°''  ^^ff'  article  ,  l'inscription  définitive  a 
oui  ont  rl^'>'''"'T  ^«^^Sataires  ou  aux  usufrutiers.  Ceux 
TXff       rl^uue-propriété  ,  demandent  ,  i°.  quel 

rorî  d  sBoTe^r"l  '^^^'''^  '  -«™™ent'iis  pour- 
roiit  disposer  de  leur  nue- propriété  ? 

.an^  aue *  1^       ^"y  ^^Q^  (v.  s.  )  ,  établis- 

Zntal  d<.  ?  ^"T"^  ^'r^'  ^'^''^  unique  et  fonda- 

inenial  de  tous  es  créanciers  de  la  nation,  le  droit  à 
Ja  nue-propriete  étant  menfiom.é  sur  l'inscription  au 
grand  ùvre  se  trouve  suffisamment  établi  et  garanti 
mOrtl?  ?  d  inscription  qui  .sont  délivrés  ne*' forment 
Son  Lui  t  .créancier;  ils  ne  servent  que  d'indica- 
nue  r?rn,-  créanciers  d'une 

Tde^e^^  n  ayant  aucun  droit  à  un  paiement  annuel, 
iintion  ^'"^  ^^^'^''"^         ^^traits  d'ins! 

^L-orsqu'un  créanc ie>  pour  une  nue-propriété  ,  voudra 

«ne  decIari.tion  qu'il  fera  devant  un  iuge-de-paix  ou 
dcroor/-  décJaration  signifiée  iu^conle^rv^teur 

des  oppositions,  visée  par  Je  liquidateur  de  la  trésore- 

T^  dV  qui  sera  porté  par 

es  n  ie        du  ^,ra.«?  7.V..,  sur  un  livre  destiné  pU 

les  nues-proprietés. 

Parce  moyen  simple,  que  votre  comité  m'a  charité 

de  vous  proposer  ,  tous  les  citoyens  qui  ont  droit  à  des 
'  disposer  ,  sans  qu'ils  aient 

besoin  de  fmteryention  de  ceux  qui  ont  droit  à  l'usu, 

f.uit  ou  a  la  délégation  ,  qui  de  leur  côté  pourront 
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aussi  disposer  de  leur  propriété  particulière.   (  J^ide 

^  ) 

L'art.  CLXXIII  porte  :  (c  Les  nouveaux  créanciers 
»  reconnus  à  la  trésorerie  ^  en  vertu  des  transfertê , 
))  ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paiement ,  que 
»  pour  les  sj^m^^tres  payables  Tannée  suivante)). 

L'art.  CLX  XIV  porte  :  ce  en  conséquence  des  dis- 

positions  mentionnées  en  l'article  précédent ,  les  trans- 
»  feits  par  acte  volontaire  ,  qui  auront  lieu  ,  soit  dans 

le  premier  semestre  ,  soit  dans  le  premier  quartier 
))  du  second  semestre  d'une  année  ,  porteront  ioxv^ 
»  la  jouissance  du  premier  juillet  de  ladite  année  : 
>)  la  cession  des  paiemens  autérieurs  ne  pourra  être 
»  faite  que  par  une  déclaration  particulière  qui  sera 
»  fournie  au  payeur  chargé  de  leur  paiement  )). 

L'art.  CLXX VIII  porte  :  a  chaque  année  ,  pendant 
'))  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre,  il  ne 
))  pourra  point  être  fait  des  inscriptions  sur  le  grand 
))  livre.  Ce  dernier  quartier  sera  consacré  à  la  trans- 
»  criplion  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  ,  dé- 
))  posé  aux  archiv^es  nationales,  des  mutations  qui  au>- 
))  ront  lieu  dans  l'année  ,  et  à  la  confeclion  des  feuilles 
))  de  paiement  annuel  )). 

La  nécessité  de  préparer  dès  l'ouverture  d'un  se- 
me.'tre  ,  les  feuilles  de  paiement  de  la  dette  publique  , 
pour  le  semestre  suivant ,  avoit  déterminé  les  disposi- 
tions de  ces  articles  ;  mais  leur  exécution  li(térale  est 
devenue  impraticable  par  les  changemens  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'ordre  du  paiement,  à  cause  de  l'établisse- 
ment de  l'ère  républicaine  que  vous  avez  décrété. 

Depuis  le  24  août  lygS  ,  vous  avez  simplifié  les  formes 
du  paiement  annuel;  vous  avez  remplacé  les  états  de 
paiement ,  par  des  feuilles  séparées  ,  ce  qui  facilite  beau- 
coup les  opérations. 

Votre  comifé  vous  propose  de  décréter  ,  que  les  trans- 
ferts; qui  seront  faits  pendant  chaque  semestre  ,  ne  don- 
neront la  jouissance  de  l  inscription  qu'à  partir  du  pre- 
mier jour  du  semestre  lors  prochain. 

Cette  mesure ,  qui  rentre  dans  le  sens  des  articles 


CLXXIÎI  et  CLXXIV  de  la  loi  du  août  i^gS  (v.  s.  )  , 
n'aura  pas  Finconvénient  résultant  de  Tart.  CLXXVIII, 
qui  5  en  suspendant  les  transfeils  pendant  trois  mois , 
pouvoit  gêner  5  dans  beaucoup  de  cii  constances ,  la  dis- 
position des  piopriétés  parlicblières.  {Vide  art.  VII A 

Plusieurs  citoyens  ont  fait  des  transferts  au  profit  de 
îa  République  ,  de  la  propriété  de  leurs  inscriptions  ^ 
dans  la  yue  d'en  appliquer  le  montant  au  paiement  dés 
domaines  nationaux  ou  de  diverses  autres  créances  qu'ils 
dévoient  à  la  nution. 

Cependant  la  loi  n'autorisoit  pas  les  paiemens  qu^ils 
youloient  faire  avec  des  inscriptions  ;  les  propriétaires 
n'©nt  aujourd  hui  d'autres  titres  qu'un  certificat  du  di- 
recteur du  grand  livre  ,  qui  ne  ])eut  leur  être  d'aucune 
utilité  ;  ils  réclament  d'être  rétablis  dans  la  propriété 
de  leur  inscription. 

La  loi  n'ayant  pas  prévu  ce  cas^  il  est  nécessaire 
d'aviser  aux  moyens  et  aux  formes  qu'il  convient  d'à* 
dopter. 

Votre  c©mité  vous  propose  de  l'autoriser  à  statuer  , 
par  un  arrêté  sur  ]es  réclamations  qui  pourront  être 
faites  pour  obtenir  un  transfert  ^du  compte  de  la  Ré- 
publique à  celui  des  propriétaires  des  inscripîionsj  d'a- 
près le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  les*  commissaires 
de  la  trésorerie,  et  sur  un  certificat  du  liquidateur  de 
la  trésorerie  ,  constatant  que  le  transfert  qui  avoit  été 
fait  au  profit  de  la  République  ^  dans  la  vue  d'en  ap- 
pliquer le  montant  en  paiement  des  créances  dues  à  la 
nation,  n'a  pas  eu  son  effet. 

Le  directeur  du  grand  livre  ,  en .  exécutant  le  trans^ 
fert  ordonné  par  le  comité  ,  fera  mention  ,  sur  le  compte 
de  la  République  ,  de  l'arrêté  du  comité  et  du  certificat 
du  liquidateur  ,  qui  lui  serviront  de  pièces  de  comp- 
tabilité. 

Avec  ces  précautions ,  la  République  ne  court  aucun 
risffue^  le  liquidateur  étant  comptable  de  son  certificat , 
ci  le  directeur  du  grand  livre  étant  responsable  du 
transfert  qu'il  aura  fait.  , 

Voici  le  projet  de  décret  : 
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PROJETDE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Article  premiïR- 

Les .  mots  ,  eu  pour  toute  qutre  cause  ,  qui  se 
trouvent  dans  les  dispositions  de  l'article  XIII  de  la  loi 
dtt  124  août  1793,  sur  la  dette  publique  consolidée, 
sont  rapportés  et  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus* 


IL 

L'inscription  sur  le  grand  Ui^re  ^  provenant  d'un 
transfert,  sera  faite  à  présentation  du  certificat  de  ré- 
sidence du  vendeur;  l'extrait  sera  lemis  à  celui  qui 
rapportera  le  récépissé  des  pièces  produites  ,  pour 
opérer  le  transfert  :  il  est  dérogé  à  cet  égard  aux  dis- 
positions de  r article  CLXXI  de  la  loi  du  24  août  179^ 
(vieux  style) j  sur  la  dette  publique  consolidée. 


III  X 

Le  remboursement  de  la  propriété  des  inscriptions 
au-dessous  de  5o  livres  qui  appartiennent  à  un  usufri- 
lier  ou  a  un  délégataire  et  à  un  tiers  pour  la  nue-pro- 
priété, sera  fait  sans  exiger  la  déclaration  prescrite  par 
les  lois  des  24  août  1793  (vieux  style)  et  20  messidor 
dernier, 

I  V, 

Si  la  nue-propriété  d'une  inscription  an -dessous  de 
bo  liv.  appartieui  à  la  République,  le  montant  du  ca- 
pital représentatif  de  rusiifriiit  ou  de  la  déîégeition  sera 
détermi>aé  d'après  les  bases  et  les  calculs  établis  pour 
la  liquidation  de  la  delte  viagère,  et  le  remboursement 
sera  fait  aux  asafruiliers  ou  déîégataires. 
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V. 

Ii€S  créances  au.de?;sous  de  5o  livres  de  paiement 
anniieî^  dor^t  ia  propriété  u^rt  de  garanti;^  à  un  donaii  e, 
seront  mscnles  sur  îe  grand  bvre  ,  avec  mendoii  de  cAl^ 
garantie,  étant  dérogé  cà  cet  égard  auT  dis|)o.ition^  de 
i  article  ÏÏI  de  Ja' loi  du  9Â  août  1795  (vieux  s\.vh), 
sur  la  dette  consolidée;  le  rcjnbonrisemeîit  de  ces  ins- 
cnptions  sera  fait  lors  de  rouvertiire  du  douaire ,  eiî 
les  calculant  par  vingt  fois  lo  monlapt, 

VI. 

Les  créanciers  de  la  noe-propriété  des  inscriptions 
sur  le  grand  livre ,  ne  |}oarr(>nt  pas  réclamer  des 
extraits  de  leur  in^scription ,  leurs  àvmis  éidnl:  suffi- 
sainmei)!:  établis  ci  garantis  par  ia  mention  faire  sur  le 
grand,  Iwre^  imn^  lorsqu'ils  voudront  disposer  de  cette 
Bue  propriété,  ils  en  ferom  la  déclajafion  devant  un 
joge-de-paix  ou  un  notaire.  Cette  déciai-aîion  sera  si- 
gnifiée au  conservateur  d.t.s  opposilions  ^  vi>ée  |)ar  le 
îrpidateur  de  la  trésoreiie  ,  et  poriée'^  p^o  ie  direc- 
teur d^  grand  livre,  sur  je  livre  particulier  qui  sera 
desimé  pour  le  des  nues-propriélés.  CepeRciant 

la  ^trésorerie  nationale  délivrera  aux  nus  propiielau^es 
qui  le  deuianderonl^  un  titre  pour  prouver  leurs  droits 
a-  la  nue  propriété ,  d'après  la  mode  (|ui  sera  déteiminé 
par  le  coiiiilé  des  fînanees. 


VI  I, 

Tous  les  transferts  d'inscription  sur  îe  grand  livre 
de  la  dette  consolidée  ^  qui  seront  faits  à  fa  venir,  n© 
donneront  la  jouissance  aux  acquéreurs ,  qu'à  paitir 
ciu  premier  jour  du  seme.^tre  lors  prochain  élanf-  dé- 
3:'ogé  à  cet  égard  aux  disoo filions  des  ariicles  Cl.XXIÏI. 
CLXXiV,  CLXXVm\le  la  loi  du  24  août 
(vieux  6lyle),  sur  la  dette  consolidée. 
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VIII. 

Xre  comité  des  finances  est  autorisé  à  statuer  par  ar- 
reié  sur  les  réclaiiiafioDs  qui  seront  faites,  pour  obte- 
nir un  tian.sfeit  du  comph^  de  ia  République  au  compte 
d'un  parriculier,  de  ia  propriété  d\ine  inscription  sur 
le  grand  livre  de  ia  dtlte  coui^olidée. 

I  X. 

Ces  transferts  ne  pourront  être  ordonnés  que  sur  le 
rapport  des  comuii>jaires  de  la  tiésorerie  nationale 
et  diaprés  un  cei  liiicat  du  liquidateur  de  la  trésorerie^ 
indi-jUcint  ioiigine  et  Je  motif  du  transfert  demandé' 
et  constcitaut  riue  le  tran>fert  qui  avoit  été  fait  au  pro^ 
fit  de  la  Répablicilie,  avoit  eu  pour  objet  le  paiement 
d'une  créance  due  à  la  nation ,  et  qu'il  n'a  pas  reçu 
son  effet. 

X. 

Le  directeur  du  grand  livre ,  en  exécutant  le  trans- 
fert ordonné  par  le  comité  des  finances,  fera  mention 
sur  le  compte  de  la  République,  de  l'arrêté  du  comité 
et  du  certiticat  du  liquidateur  qui  lui  seront  remis  pour 
lui  servir  de  pièce  de  comptabilité. 


A  PARIS  ,  DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse,  Tan  IIL 


